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SERVITUDE I1 RELATIVE À LA MAÎTRISE DE 
L’URBANISATION AUTOUR DES CANALISATIONS 
DE TRANSPORT DE GAZ D’HYDROCARBURES ET 

DE PRODUITS CHIMIQUES ET CERTAINES 
CANALISATIONS DE DISTRIBUTION DE GAZ 



Préfecture de 1 'Ain 

Llbtrrl • É&allrl • Fr1tt1rnltl 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'AIN 

Direction des Relations avec les Collectivités Locales 
Bureau de l'Aménagement et de l'Urbanisme 

(\\0J.b. o6S 

ARRETE 

instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 

produits chimiques sur la commune de Cessy 

Le Préfet de 1' Ain 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-31 et R.555-
39; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.lOl-2, L.132-l, L.132-2, L.l51-1 et suivants, 
L.l53-60, L.l61-l et suivants, L.163-10, R.431-16; 

Vu le code de la construction et de 1 'habitation, notamment ses articles R.l22-22 et R.l23-46 ; 

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du livre 
V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de 
gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques; 

Vu le rapport de la direction régionale de 1' environnement, de 1' aménagement et du logement de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 12 septembre 2016; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de l'Ain le 13 octobre 2016; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles R555-l et suivants du 
code de l'environnement, doivent faire l'objet d'institution de servitudes d'utilité publique 
relatives à la maîtrise de l'urbanisation en raison des dangers et des inconvénients qu'elles 
présentent ; 

Considérant que selon l'article L555-16 du code de l'environnement, les périmètres à l'intérieur 
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation s'appliquent sont déterminés par 
les risques susceptibles d'être créés par une canalisation de transport en service, notamment les 
risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé 
ou la sécurité des personnes ; 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de 1 'Ain ; 
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ARRÊTE 

Article 1 n: 

Des servitudes d'utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d'effets générées par les 
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci­
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte 
annexée <Il au présent arrêté. 

Seules les distances SUPI sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions 
supplémentaires fixées par l'article 2 pour les projets d'urbanisme dont l'emprise atteint les SUP2 
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l'instruction de l'analyse de compatibilité obligatoire 
pour tout projet dont l'emprise atteint la SUPI. 

NOTA: Dans les tableaux ci-dessous: 

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation 

• DN: Diamètre Nominal de la canalisation. 

• Distances S.U.P: Distances en mètres de part et d'autre de la canalisation définissant 
les limites des zones concernées par les servitudes d'utilité publique. 

En cas d'écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la 
représentation cartographique des SUP telle qu'annexée au présent arrêté, les valeurs des 
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées. 

Nom de la commune : Cessy Code INSEE: 01071 

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur 

GRTgaz 
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling 
92277 BOIS COLLOMBES Cedex 

• Ouvrage traversant la commune 
Néant 

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d'effets atteignent cette 
dernière 

. 
Distances S.U.P. 

Nom de la canalisation 
PMS 

DN Implantation 
en mètres (de part et 

(bar) d'autre de la canalisation) 

SUPI SUP2 SUP3 

1 Alimentation DIVONNE OP 67,7 100 enterré 25 5 5 
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SERVITUDE PT1 RELATIVE À LA PROTECTION DES 
CENTRES DE RÉCEPTION RADIO-ÉLECTRIQUES 

CONTRE LES PERTURBATIONS 
ÉLECTROMAGNÉTIQUES

















SERVITUDE PT2 RELATIVE À LA PROTECTION DES 
CENTRES RADIO-ÉLECTRIQUES D’ÉMISSION ET 

DE RÉCEPTION CONTRE LES OBSTACLES









Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Décret du 13 mai 2019 modifiant le décret du 31 mars 2016 fixant l’étendue des zones et les 
servitudes de protection contre les obstacles applicables autour de centres radioélectriques et 
sur le parcours de faisceaux hertziens traversant le département du Jura (39) 

NOR : INTG1823494D 

Par décret en date du 13 mai 2019, le décret du 31 mars 2016 fixant l’étendue des zones et les servitudes de 
protection contre les obstacles applicables autour de centres radioélectriques et sur le parcours de faisceaux 
hertziens traversant le département du Jura (39) est modifié comme suit : 

Sont approuvés les plans annexés au présent décret (1), fixant la limite de la zone de dégagement des centres de : 
– MIJOUX (Ain, no ANFR : 001 014 0073) ; 
– PERRIGNY (Jura, no ANFR : 039 014 0034) ; 
– VESCLES (Jura, no ANFR : 039 014 0090) ; 
– MONTMOROT (Jura, no ANFR : 039 014 0097) ; 
– SAINT-THIEBAUD (Jura, no ANFR : 039 014 0100) ; 
– CHEVREAUX (Jura, no ANFR : 039 014 0107) ; 
– FONCINE-LE-HAUT (Jura, no ANFR : 039 014 0111) ; 
– AVIGNON-LES-SAINT-CLAUDE (Jura, no ANFR : 039 014 0112) ; 
– CHAMOLE (Jura, no ANFR : 039 014 0125) ; 
– CHATILLON (Jura, no ANFR : 039 014 0126) ; 
– VIRY (Jura, no ANFR : 039 014 0130), 

ainsi que les zones spéciales de dégagement situées sur le parcours des faisceaux hertziens de : 
– LONS-LE-SAUNIER (Jura, no ANFR : 039 014 0001) à LONS-LE-SAUNIER (Jura, no ANFR : 

039 014 0127) ; 
– LONS-LE-SAUNIER (Jura, no ANFR : 039 014 0001) à PERRIGNY (Jura, no ANFR : 039 014 0034) ; 
– PERRIGNY (Jura, no ANFR : 039 014 0034) à FONCINE-LE-HAUT (Jura, no ANFR : 039 014 0111) ; 
– PERRIGNY (Jura, no ANFR : 039 014 0034) à CHATILLON (Jura, no ANFR : 039 014 0126) ; 
– CHAMOLE (Jura, no ANFR : 039 014 0125) à CHATILLON (Jura, no ANFR : 039 014 0126) ; 
– CHAMOLE (Jura, no ANFR : 039 014 0125) à AIGLEPIERRE (Jura, no ANFR : 039 014 0108) ; 
– MONNIERES (Jura, no ANFR : 039 014 0083) à AIGLEPIERRE (Jura, no ANFR : 039 014 0108) ; 
– MOIRANS-EN-MONTAGNE (Jura, no ANFR : 039 014 0109) à CHATILLON (Jura, no ANFR : 

039 014 0126) ; 
– SAINT-THIEBAUD (Jura, no ANFR : 039 014 0100) à FONCINE-LE-HAUT (Jura, no ANFR : 

039 014 0111) ; 
– MONTMOROT (Jura, no ANFR : 039 014 0097) à LONS-LE-SAUNIER (Jura, no ANFR : 039 014 0127) ; 
– CHEVREAUX (Jura, no ANFR : 039 014 0107) à MONTMOROT (Jura, no ANFR : 039 014 0097) ; 
– CHEVREAUX (Jura, no ANFR : 039 014 0107) à CHATILLON (Jura, no ANFR : 039 014 0126) ; 
– CHEVREAUX (Jura, no ANFR : 039 014 0107) à VESCLES (Jura, no ANFR : 039 014 0090) ; 
– VESCLES (Jura, no ANFR : 039 014 0090) à VIRY (Jura, no ANFR : 039 014 0130) ; 
– VESCLES (Jura, no ANFR : 039 014 0090) à MIJOUX (Ain, no ANFR : 001 014 0073) ; 
– VESCLES (Jura, no ANFR : 039 014 0090) à AVIGNON-LES-SAINT-CLAUDE (Jura, no ANFR : 

039 014 0112) ; 
– MIJOUX (Ain, no ANFR : 001 014 0073) à PREMANON (Jura, no ANFR : 039 014 0110) ; 
– DIJON (Côte d’Or, no ANFR : 021 014 0108) à MONNIERES (Jura, no ANFR : 039 014 0083).  

(1) Ces plans peuvent être consultés pour le département de l’Ain au secrétariat général pour l’administration du ministère de 
l’intérieur Sud-Est, direction des systèmes d’information et de communication, 106, rue Pierre-Corneille, 69419 Lyon, et pour 
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les départements du Jura, de la Côte-d’Or, de la Saône-et-Loire au secrétariat général pour l’administration du ministère de 
l’intérieur Est, direction des systèmes d’information et de communication, espace Riberpray, rue Belle-Isle, 57036 Metz.  
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